
Principales recommandations des rapports publics 

sur l'"intelligence économique"

	Date
	Titre
	Principales recommandations

	1990-Décembre
	Commissariat général du Plan 

Xème plan 1989-1992

Président du groupe : René Mayer

Information et compétitivité


	1. Former dès l'adolescence à l'usage de l'information.

2. Formation continue et préparer l'entreprise à une utilisation plus intensive et rationnelle de l'information.

3. Développer un programme de recherche spécifique.

4. Fédérer les disciplines de l'intelligence.

5. Gérer et valoriser les offres publiques d'information.

6. Soutenir les industries de la langue.

7. Créer un espace d'information professionnelle francophone.

8. Organiser l'offre française en réseau.

9. Elaborer et mettre en œuvre une stratégie industrielle.

10. Inefficacité de l'intervention d'un ministère spécialisé. Proposition de mise en place d'un conseil de l'information professionnelle, d'un club et d'un secrétariat exécutif permanent.



	1992
	Commissariat général du Plan

Xème plan 1989-1992

Groupe Compétitivité française

Président : Jean Gandois

France : le choix de la performance globale


	Chapitre Premier : Le système productif : les nouvelles frontières

1ère partie sur l'affrontement concurrentiel (p.19) 

"Une des nouvelles actions permettant aux entreprises de mieux anticiper les menaces dans l'environnement concurrentiel mondial réside dans la mise en œuvre et la pratique de l'intelligence économique; celle ci peut être définie comme l'ensemble des actions coordonnées de recueil, de traitement, de distribution et de protection de l'information utile aux acteurs économiques, obtenue légalement dans les meilleures conditions de qualité, de délais et de coût. En France, la fonction intelligence économique reste trop souvent un instrument d'analyse concurrentielle; son développement passe par l'attention portée sur la décision et la formation des responsables à cette fonction, une implication dans la durée et la préférence à accorder à la maîtrise de l'information, plutôt qu'au secret risquant de se généraliser à mauvais escient. Dans ce sens, le rôle des grandes banques dans l'utilisation prospective de l'information stratégique au service des entreprises et l'émergence d'un réseau administratif efficace d'information économique répondant aux besoins des entreprises privilégiant l'approche collective de l'information, peuvent contribuer fortement à renforcer le dispositif français d'intelligence économique".



	1993-94
	Commissariat général du plan

XIème plan

Président du groupe : Henri Martre

Intelligence économique et stratégie des entreprises


	1. Diffuser la pratique de l'intelligence économique dans l'entreprise.

2. Optimiser les flux d'informations entre le secteur public et le secteur privé.

3. Concevoir des banques de données en fonction des besoins des utilisateurs.

4. Mobiliser le monde de l'éducation et de la formation.




	1995-
Janvier
	SGDN - ADIT

Philippe Caduc

Les 10 actions prioritaires en matière d'intelligence économique - Stratégie nationale d'intelligence économique


	1. Réhabiliter la prospective étatique.

2. Développer les actions de formation et de sensibilisation.

3. Redynamiser le dispositif de veille technologique et stratégique.

4. Promouvoir l'utilisation des bases de données.

5. Constituer un dispositif efficace de veille sur la littérature grise américaine et japonaise.

6. Rendre plus largement accessible l'information à caractère économique et commercial.

7. Accompagner les mutations en cours dans le domaine de nouveaux réseaux et service d'information.

8. Définir une politique claire, vis à vis du réseau Internet.

9. Mieux exploiter nos relations scientifiques internationales.

10. Définir une stratégie d'occupation des postes- clés dans les organisations internationales.



	1995-

Avril
	Rapport au Président de la République relatif au décret n°95-350 du 1er avril 1995 portant création d'un comité pour la compétitivité et la sécurité économique
	"La maîtrise des flux d'informations conditionne la performance économique et à travers elle la défense de l'emploi. […]Elle suppose une nouvelle forme d'organisation dont rend compte la notion d'"intelligence économique". Se définissant comme un ensemble d'actions coordonnées de recherche, de traitement, de diffusion, et de protection de l'information associant l'Etat et le monde des entreprises, l'"intelligence économique" est au service des acteurs économiques nationaux. […] impose l'adoption d'une démarche dynamique et offensive coordonnée par l'Etat afin de renforcer à tous les niveaux la capacité  de concertation et d'échanges d'information entre acteurs économiques et politiques. […]c'est pour animer cette démarche qu'est créé le CCSE. Cette création témoigne  de la volonté de l'Etat de mobiliser l'ensemble des énergies autour du grand enjeu national que représente l'intelligence économique".



	1995-

24 mai

(signature, notification en décembre)
	SGDN/CCI 

Essonne/Préfecture/DRIRE/EDF-GDF

Convention Intelligence économique en Essonne


	"La veille stratégique et plus généralement "l'intelligence économique" représentent une arme nouvelle au service de la compétitivité de la nation et de l'entreprise […]ce concept devient une nouvelle fonction indispensable au sein de l'entreprise. […]Le développement des activités de veille s'inscrit dans une approche marchande de l'information. […]les activités de veille et d'intelligence économique sont également porteuses d'emplois de par leurs caractéristiques fonctionnelles".

Cinq axes

1. Sensibilisation par l'organisation de 12 séminaires.

2. Diffusion sélective d'informations auprès de 200 entreprises essonniennes.

3. Formation au travers de deux cycles de formations portant sur la veille technologique et la maîtrise d'outils électroniques.

4. Expérimentation par la réalisation de 30 audits.

5. Constitution et conception de différents outils spécifiques d'information et mise à disposition d'Internet.




	1996-Novembre
	SGDN 

Groupe de pilotage interministériel sur l'intelligence économique

L'intelligence économique, un enjeu national


	"l'intelligence économique a pour ambition de rassembler et traiter l'information au service des décideurs, de renforcer la sécurité de notre patrimoine technologique et plus généralement de développer l'influence de notre pays dans le monde"

Trois volets 

1. L'information stratégique.

2. Se prémunir contre l'intelligence des concurrents.

3. Action d'influence.

Quatre chantiers

1. Mobilisation de la société, des entreprises et de l'Etat autour du concept d'intelligence économique.

2. Amélioration du dispositif français de collecte, de conservation et de traitement de l'information technologique et concurrentielle.

3. Sécurité économique au service de la souveraineté : mieux anticiper les menaces économiques qui pèsent sur notre pays pour être mesure de les affronter.

4. Développement d'une stratégie d'influence pour défendre nos intérêts dans la compétition économique mondiale.



	1996-Décembre
	Le CCSE émet 13 propositions au Premier ministre contenues dans deux rapports :

1. Une politique d'intelligence économique pour la France : intelligence économique et compétitivité
	Propositions 1-6

1. Analyser et rationaliser la production publique et para publique d'informations à destination des entreprises.

2. Recenser les savoir-faire nationaux en matière de traitement de l'information numérisée.

3. Créer un ante serveur sur le réseau Internet.

4. Développer des opérations régionales de formation des PME-PMI.

5. Créer une banque de données d'expertise au service des investisseurs français.

6. Evaluer la capacité des pouvoirs publics à intégrer l'innovation dans la réflexion : le cas de la télé médecine.



	
	2. Une politique d'intelligence économique pour la France : Intelligence économique et guerre économique

	Proposition 7-13

7. Créer au sein de l'Etat un réseau d'intelligence économique.

8. Mettre en réseau les Think Tanks français.

9. Identifier les organisations internationales stratégiques pour la promotion des intérêts économiques français.

10. Amplifier l'accès des entreprises françaises aux financements multilatéraux.

11. Evaluer l'opération" affaires civiles" réalisées en ex-Yougoslavie.

12. Mettre en place un dispositif d'échange d'informations.

13. Développer en droit français la protection du secret d'entreprise.




	1997- 

16 Janvier
	SGDN 

Groupe de pilotage interministériel sur l'intelligence économique

Réactions des administrations aux 13 propositions


	Propositions complémentaires 

1. Maîtrise de l'information technologique et concurrentielle.

-constitution d'un réseau mondial de veille technologique animé par l'ADIT.

-mise en réseau des centres de documentation de l'Etat.

-lancement d'un programme d'information numérisée.

2. Sécurité économique active.

-mise en place d'un dispositif de sécurité économique active.

3. Influence.

-normalisation dans les domaines des NTIC et de l'agroalimentaire.



	1997-Janvier
	Assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie

Comité national de l'information économique

Président : Roland Weyant

Livre Blanc de l'ACFCI sur l'intelligence économique


	Axes prioritaires

1. Sensibilisation : Sensibiliser les entreprises aux enjeux stratégiques de l'information.

2. Intermédiation : Accompagner l'entreprise dans sa recherche d'informations et de solutions.

3. Dynamique de réseau : capitaliser et démultiplier les ressources informationnelles du dispositif consulaire.

4. Expérimentation : expérimenter des solutions nouvelles au niveau local et/ou régional.

5. Formation : former aux nouveaux enjeux de l'intelligence économique.

6. 

	1997-

5 mai
	Commissariat général du Plan

Rapport demandé par le ministère de l'Economie et des Finances, Jean Arthuis

Etude dirigée par Jean Louis Levet 

De la défense économique à la sécurité économique


	1. Maîtrise des activités stratégiques.

2. Protection du patrimoine scientifique.

3. Contribuer à développer les outils d'intelligence économique (identifier et mettre en réseau les compétences des acteurs clés du développement local; projet du CCSE en cours d'organisation d'un réseau mondial de veille technologique et concurrentiel ciblé sur des thèmes stratégiques).

4. Mieux coordonner et stimuler les actions relatives à la sécurité économique.

5. Lutte anti-corruption.

6. Promouvoir une politique stratégique européenne.

7. Favoriser l'émergence de groupes européens sur la base d'industrie nationale forte et de grands projets  techno industriels.

8. Rééquilibrer les conditions de concurrence des pays tiers.

9. Ouvrir les marchés  en émergence par une stratégie d'influence offensive.




	1998-Juillet
	Ministère de l'Economie et des Finances

Rapport de Patrick Lefas au ministre de l'Economie et des Finances Dominique Strauss Kahn

Information économique et nouvelles technologies


	Chapitre V : une démarche d'intelligence économique qui doit être renouvelée (pp. 75-86)

"Mise en œuvre par l'entreprise, notamment par une démarche de veille, l'intelligence économique est la gestion stratégique de l'information utile- économique et financière, commerciale, juridique et réglementaire, scientifique et technique, afin de mieux anticiper l'évolution de notre environnement et des marchés, de maîtriser les flux et les réseaux d'informations mondiaux et de conquérir de nouveaux marchés.

Au service de l'Etat, l'intelligence économique aide à la définition de politiques grâce à la vision prospective qu'elle apporte" (p.75).

- Le retard français et le rôle du CCSE :

rappel des 13 propositions du CCSE de décembre 1996 examinées lors de la réunion interministérielle du 28 mars 1997. Constat : "la structure du CCSE paraît aujourd'hui dépassée tant en raison de l'appropriation pragmatique de la démarche intelligence économique par les entreprises qu'en raison de la nouvelle donne en matière de maîtrise  des flux d'informations numérisées" (p.78).

- une activité foisonnante sur le terrain : rôle d'impulsion des Assises régionales organisées en Basse Normandie, actions du réseau consulaire et des acteurs institutionnels en région, proposition du rapport Sautter sur les EREM.

-les raisons de l'impasse actuelle : actions considérées comme insuffisamment concrètes par les entreprises. 

Deux conditions de réussite : appropriation progressive par l'entreprise des NTIC, fourniture d'une information économique adaptée aux besoins de l'entreprise.

"la démarche intelligence économique ne trouvera réellement sa place dans l'entreprise que parce que les NTIC offriront des possibilités accrues d'exploitation et que de l'information économique ciblée sera acheminée directement à l'entreprise". (p.82)

Importance du rôle des intermédiaires.

Une politique nationale peut être conduite autour de deux axes : 

1. mise en place d'un dispositif efficace de lutte contre l'évasion des connaissances utiles aux acteurs économiques (référence à la loi sur l'espionnage aux Etats Unis).

2. utilisation du réseau des ambassades à l'étranger  dans l'obtention des contrats d'exportation ou des  décisions d'investissement direct à l'étranger.

Trois conditions pour une démarche d'intelligence économique  efficace :

1. mise en place d'un marché de l'information économique et maîtrise des NTIC par les entreprises.

2. entreprises guidées par des intermédiaires prestataires de conseil.

3. adaptation de la politique de renseignement à la nouvelle donne internationale.

Propositions générales du rapport sous forme de 13 propositions rassemblées autour de quatre axes (p.93)

1. Réforme de la gestion interne de l'intelligence économique au MEFI (mise en forme de l'information, imposer une restitution minimum de l'information disponible, mise en œuvre d'un intranet, partager avec des partenaires l'information).

2. La diffusion vers l'extérieur : 

Pistes: concept de "one stop shop", partage restreint de l'information économique avec les partenaires publics du MEFI, tenir compte de besoins des opérateurs, utilisation d'extranet pour entrer en relation avec les entreprises.

Propositions: utilisation du push, renforcer le rôle d'intermédiation du CFCE, imposer une charte de qualité, partenariats avec des entreprises sur des secteurs jugés stratégiques.

3. Extension interministérielle de certaines des propositions précédentes: redéfinition des missions du CCSE et création d'u task Force Industrie de l'information économique au sein du MEFI.

4. Dynamisation du marché sous ses aspects offre et demande : appui à l'émergence de l'offre privée française, sensibilisation des acteurs au caractère incontournable d'une utilisation stratégique de l'information économique.



	1998-

16 janvier 
	Premier Ministre 

adopté par le Comité interministériel pour la société de l'information (CISI)

Programme d'action gouvernemental : 
Préparer l'entrée de la France dans la société de l'information


	

Chapitre du programme sur "L'information, richesse et enjeu stratégiques"


L'information constitue une richesse stratégique pour l'entreprise.
"L'information sectorielle et technologique, les données économiques générales ou les opportunités d'affaires sur les marchés étrangers, les possibilités d'acquisition et de reprise d'entreprises en France comme à l'étranger, les manifestations économiques et commerciales constituent autant d'informations qu'il importe de mettre à la disposition des entreprises d'une manière simple, efficace et pertinente. L'information et la connaissance sont en effet des outils privilégiés et des conditions indispensables de la compétitivité des entreprises françaises."
"Un moteur de recherche sur l'information économique et technologique est mis à la disposition du public et des entreprises par l'ADIT[…]".
L'information est devenue un enjeu stratégique 
"Le rythme de circulation de l'information dans un environnement comme Internet et, plus généralement, par les réseaux d'information, représente une donnée radicalement nouvelle dans les relations industrielles ou financières et, plus généralement, dans les services".

"La vulnérabilité recouvre des risques de nature différente, allant de la divulgation au grand public d'informations jusque là réservées (des procédés de fabrication d'armes sophistiquées sont ainsi déjà diffusés sur Internet) aux atteintes à la protection des brevets".

"Les missions traditionnelles de défense s'adaptent à l'essor des réseaux d'information ouverts".
"Le ministère de la Défense consacre des moyens importants pour protéger les informations industrielles classifiées contre les risques d'espionnage industriel et d'intrusion liés aux technologies de l'information et de la communication. […] La libéralisation du cadre réglementaire relatif à la cryptologie offrira aux entreprises les moyens de garantir la confidentialité de leurs échanges sur les réseaux ouverts".

Une sensibilisation accrue des entreprises à cet enjeu est urgente 
"En même temps qu'elles s'ouvrent de façon croissante aux réseaux ouverts comme Internet, et qu'elles y diffusent et échangent des informations, les entreprises doivent prendre conscience de l'enjeu stratégique constitué par cette information et par les renseignements qu'une analyse attentive permet d'en retirer sur leur situation et leurs objectifs".
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